
PLAN D’ACTION MISE A JOUR DOSSIER ICPE GPE III BREBIERES 

  

 

 
 
Le plan ICPE avec le rayon des 200 mètres en pièce jointe n°2 a été complété. 
 
 

 

Le plan ICPE avec le rayon des 35mètres en pièce jointe n°3 a été complété. 
 

 

Le récépissé de dépôt du PC a été transmis à la Préfecture le lendemain du dépôt 
des dossiers ICPE. 
Il est intégré en PJ10 dans le dossier complété. 
 

 

 
 
Le chapitre 4.1 Description du CERFA a été complété comme suit :  

Le projet consiste en la réalisation d’un bâtiment à usage d’entrepôt et de 

bureaux d’une Surface Plancher totale de 18 781 m² divisé en 3 cellules de 

stockage. Le bâtiment sera implanté sur un terrain d’une superficie de 50 755 

m² sur les parcelles cadastrales section ZC n°127 partielle, 130 partielle, 133 

partielle, 136 partielle et 163 partielle. Ces parcelles font actuellement partie 

du site voisin exploité par la société GPE III BREBIERES. La parcelle voisine 

de 250 781 m² fera l'objet d'une division avec l'achèvement du projet : une 

parcelle de 200 026 m² regroupera le bâtiment existant et son extension qui 

font l'objet d'un porté à connaissance instruit parallèlement au présent dossier 

et une parcelle de 50 755 m² pour le projet objet du présent dossier. 

Sur cette parcelle de 50 755 m² sont actuellement implantés des réseaux, une 

vanne d'isolement, un séparateur d'hydrocarbures et un parking VL du site 



GPE III BREBIERES existant qui seront déplacés suivant la description des 

travaux d'aménagement du site existant décrits dans le porté à connaissance 

de la société GPE III BREBIERES de Juillet 2019. 

Une pièce complémentaire n°1 a été ajoutée au CERFA pour présenter les 

modifications apportées à l’établissement existant voisin. 

 
 

 

La pièce complémentaire n°2 NOMENCLATURE DES ICPE a été complétée comme 
suit :  
 

• Les alcools de bouche d’origine agricole (4755) 
 

Il est prévu qu’une cellule de l’établissement puisse accueillir un stockage 

d’alcools de bouche d’origine agricole (rubrique 4755) en mélange avec des 

produits combustibles courants. 

Ces produits pourront être stockés dans la cellule 2. 

 
 

 

Nombre 

d’équivalents 

palettes 

d’alcools de 

bouche 

Quantité 

d’alcools 

de bouche 

Volume 

d’alcools de 

bouche de 

titre 

alcoométrique 

supérieur à 

40% 

Alcools de bouche 
d’origine agricole – 

cellule 2 

Rubrique 4755 

4 995 palettes 4 495 t 495 m3 

 



La rétention de 50% du volume des alcools de bouche d’origine agricole sera 

assurée dans les quais et dans le bassin de rétention des eaux d’’extinction 

incendie. Des seuils seront mis en place sur les portes donnant sur les 

extérieurs afin de garantir les écoulements vers les quais. 
 
 
 

 

La pièce jointe n°4 a été complétée comme suit :  

Les accès VL et PL se feront depuis la route d’accès à la ZAC des Béliers qui 

est une route communale. Les caractéristiques des accès seront donc 

étudiées par le service instructeur du permis de construire. L’arrêté de permis 

de construire de l’établissement GPE III Brébières vaudra donc avis favorable 

du gestionnaire de la voirie. 
 
 

 

 
Le plan des réseaux a été refait et joint en annexe de la PJ n°6. 
 

 

Note de dimensionnement du séparateur d’hydrocarbures insérée en annexe de 
la PJ n°6. 
 
La PJ n°6 Analyse conformité 1510Le dossier ICPE précisera que la convention de 
raccordement sera fournie au moment de la construction. 
 



 

 
Les modélisations FLUMILOG pour les stockages 1510, 2662 et 4331 ont été 
révisées et sont intégrées en annexe de la PJ n°6. 
Une modélisation de l’incendie d’une zone de stockage des aérosols a été 
intégrée à la PJ n°6. 
 
  

$ 

 

 
La PJ n°6 a été complétée comme suit :  

Lors de la phase « exécution » du projet, des charpentiers seront consultés 

dans le cadre d’un appel d’offre. L’offre qui sera sélectionnée par la société 

GPE III BREBIERES à l’issue de cet appel d’offre fera l’objet d’une étude 

préliminaire de la part d’un bureau d’étude technique spécialisé dans les 

calculs de structure afin que ce dernier vérifie que les prescriptions proposées 

par le charpentier en matière de dispositions constructives permettent de 

garantir que la ruine d’un élément de structure (mur, toiture, poteau, poutre) 

n’entraîne pas la ruine en chaîne du bâtiment et permettent d’éviter 

l’effondrement de la structure vers l’extérieur. 

 

Une fois la proposition technique du charpentier validée par le bureau d’étude 

technique structure, la commande de la société GPE III BREBIERES vis-à-vis 

du charpentier sera officialisée. 

Après travaux, la seconde phase de la mission du bureau d’étude technique 

structure consistera à vérifier sur site que les dispositions initialement prévues 

par le charpentier et validées par lui ont bien été mises en œuvre et que le 

bâtiment construit dispose d’une structure permettant la non ruine en chaîne 

de l’entrepôt en cas d’incendie dans l’une ou l’autre cellule de stockage et 

permettant d’éviter l’effondrement de la structure vers l’extérieur. 

Le rapport final du bureau de contrôle structure sera tenu à la disposition de 

l’inspection des installations classées. 

 



L’étude structurelle validant que suite à un sinistre la ruine  d’un élément de 

structure (murs, toiture, poteaux, poutres par exemple) n’entraîne pas la ruine 

en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage 

avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne conduit pas à 

l’effondrement de la structure vers l’extérieur de la cellule en feu sera 

communiquée à l’inspection des installations classées avant le démarrage de 

l’exploitation. 
 

 
 

Un plan de désenfumage sur la base de la cellule 1 non recoupée a été ajouté en 
annexe de la PJ n°6. 
La PJ n°6 Analyse de la conformité 1510 a été complétée en conséquence. 
 

 

 
La conclusion de l’étude sprinkler a été complétée comme suit :  

Les produits autres que les produits combustibles courants pouvant être 

stockés dans les cellules 1, 1A et 1B dans une de ces 3 configurations 

(stockage de générateurs aérosols dans une zone grillagée, de produits 

inflammables divers classables sous les rubriques 1436, 1450, 4330, 4331 et 

4734, de produits dangereux pour l’environnement (4510 et 4511), d’eau de 

Javel (4741) et de charbon de bois (4801) génèrent une cinétique d’incendie 

plus rapide que des produits combustibles classiques. 

Idem pour le un stockage d’alcools de bouche d’origine agricole (rubrique 

4755) en mélange avec des produits combustibles courants dans la cellule 2. 

La présence de ces produits en quantité limitée est susceptible d’accélérer le 

déclenchement des têtes sprinkler. 

En fonction du type de confinement et des volumes de contenus des produits 

stockés, l’installation sprinkler sera adaptée pour garantir une détection et une 

extinction précoce. La mise en place de sprinkler dans les palletiers des 

produits « non courants » pourra être une solution si le référentiel de 

conformité sprinkler retenu l’estime nécessaire. 



 
 

 

Le dimensionnement D9 est cohérent, la structure de l’établissement présentera 
une stabilité au feu SF 60 minutes. 
 

 
 

Une analyse du risque foudre et une étude technique ont été ajoutées en annexe 
n°8 de la PJ n°6. 

 
 

Un plan faisant figurer l’emplacement des tourelles d’extraction des locaux de 
charge a été ajouté en annexe de la PJ n°6. 
 

 
 

La PJ n°6 a été complétée comme suit : 
Le bâtiment sera chauffé par des aérothermes à eau chaude. Les calories nécessaires à la 
mise hors gel du bâtiment seront produites par une chaudière au gaz naturel d’une puissance 
totale de 900 kW. 
Le réseau de distribution d’eau chaude circulera sous charpente et alimentera les différents 
appareils. 
 
Comme l'ensemble de l'installation électrique, les équipements électriques spécifiques à la 
chaufferie seront réalisés selon à la norme NF C 15-100 (référentiel permettant d'assurer la 
sécurité, le bon fonctionnement des installations électriques basses tension) et ils seront 
inspectés régulièrement par un organisme agréé.  
 
Les mesures de prévention et de protection suivantes seront mises en place dans la 
chaufferie :  
 

➢ Le compartimentage de la chaufferie aura une tenue au feu de 2h au minimum (REI 
120). Il n’y aura pas de communication entre le local et l’entrepôt. 

 
➢ Le poste de détente pour l'alimentation gaz de la chaufferie sera équipé d’un 

système réglementaire de coupure automatique de l'alimentation en cas de fuite. 
 

➢ La chaufferie sera ventilée. 
 



➢ La chaudière possèdera un brûleur équipé d’un pressostat permettant de contrôler 
la bonne alimentation en gaz. Le schéma ci-dessous établit les sécurités internes 
de cette installation : 

Corps

d'alimentation du brûleur

P1
Contrôle de Pression

d'arrivée

Si pression inférieure au

nominal : pas d'allumage

Arrivée Gaz

Filtre 1

Filtre 2

EV1

Electrovanne gaz

de sécurité

EV2

Electrovanne gaz

de régulation de

chauffe

Pd3

A

Injection en mélange avec l'air

vers la chambre de

combustion

P2
Si anormal : pas d'allumage &

coupure EV2

Contrôle de fuite par

pression différentielle

Si anormal, coupure de

EV1

P3
Si anormal : pas d'allumage

& coupure EV2
 

Ce système de sécurité concerne uniquement l’équipement du brûleur. Il établit une double 
barrière de sécurité vis-à-vis du risque d’explosion dans le foyer en supprimant l’arrivée de 
gaz en cas d’anomalie de pression sur la ligne. 



 
Un système de contrôle de la flamme non figuré sur ce schéma établit en outre une barrière 
vis-à-vis du risque de dysfonctionnement et de rejet de mélanges gazeux toxiques en 
arrêtant toute alimentation gaz dès lors que la flamme n’Induit pas la couleur, donc la 
température requise. 
 
Le brûleur sera alimenté au moyen d’un raccordement au réseau de distribution de GDF. La 
canalisation d’alimentation en gaz sortira du sol au niveau de la façade extérieure de la 
chaufferie. 
 
Cette canalisation sera équipée d’une vanne manuelle de coupure. Les canalisations seront 
protégées contre les agressions extérieures. La conduite de gaz enterrée alimentant la 
chaufferie sera réalisée conformément à la réglementation française et aux normes de Gaz 
de France.  
 
La chaufferie sera uniquement accessible au personnel compétant. Elle sera équipée d’une 
détection incendie et d'extincteurs à poudre polyvalente de classe 5A-34B. 
 
Un permis feu sera obligatoire avant tout travaux par point chaud et il sera formellement 
interdit de fumer. 
 

A l’extérieur de la chaufferie seront installés :  

➢ Une vanne sur la canalisation d'alimentation en gaz des brûleurs permettant 

d'arrêter l'arrivée du combustible ;  

➢ Un coupe-circuit permettant de couper l’alimentation électrique de la chaufferie, 

➢ Un dispositif sonore et visuel d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement 

des brûleurs. 
 
La chaufferie respectera les prescriptions de l’arrêté ministériel du 11 avril 2017. 
 

 

 
La PJ n°6 a été complétée comme suit :  
 
Les mesures prises pour réduire le risque d’apparition d’un incendie durant la période 



d’indisponibilité temporaire du système d’extinction automatique d’incendie sont donc : 
➢ L’arrêt de travaux par point chaud, 
➢ Le gardiennage sur site 24h/24,  
➢ Des consignes particulières de vigilance  
➢ La mise en place d’extincteurs supplémentaires 

 
Ces mesures spécifiques s’ajoutent aux mesures qui seront prises le risque d’apparition d’un 
incendie même en cas de fonctionnement de l’installation sprinkler :  

➢ Fonction « éviter l’inflammation par une cigarette » 
➢ Il sera strictement interdit de fumer sur le site. Des consignes de sécurité 

rappelant l’interdiction de fumer hors des zones dédiées seront affichées 
dans le bâtiment. 

➢ Fonction « éviter les disfonctionnements d’appareils électriques » 
➢ Les installations électriques feront l’objet d’un contrôle annuel par une 

société spécialisée. A ce contrôle annuel sera associé une politique de 
levée rapide des éventuelles non-conformités et réserves relevées. 

➢ Les rapports de contrôle et les justifications de levées des réserves seront 
conservés sur le site. 

➢ Fonction « éviter les échauffements par point chaud » 
➢ Des consignes de sécurité rappelant l’interdiction d’apporter une flamme 

nue seront affichées dans le bâtiment. Un permis feu sera obligatoire pour 
tout travail par point chaud. 

➢ Fonction « prévenir l’inflammation liée à la manutention » 
➢ Les engins de levage utilisés dans les cellules de stockage feront l’objet 

d’une maintenance semestrielle effectuée par le fournisseur. 
➢ Fonction « protéger contre la foudre » 

➢ Le bâtiment sera équipé d’une installation de protection contre les effets 
directs et indirects de la foudre. Cette installation sera conforme aux 
normes en vigueur et régulièrement contrôlée par une société agréée. 

 
 
 



 

 
 
 
Le plan des 35 mètres fait figurer la côte de 20,70 m entre la cellule 1 et la limite 
de propriété (3 x la hauteur au faîtage). 
La PJ n°6 Analyse de la conformité 4331 a été modifiée. 
 
 

 

 
La conformité à l’article 11 a été complétée comme suit : 
 
Structure 

- La structure porteuse du bâtiment (c’est-à-dire les éléments qui concourent à la 
stabilité du bâtiment, tels que poteaux, planchers et murs porteurs) présentera une 
résistance au feu d’une heure (R60). 

 
 
 

 

 
La conformité à l’article 13 a été complétée comme suit : 
 
Une convention de servitude sera établie entre les deux établissement GPE III BREBIERES 
afin que le second accès à l’établissement objet du présent dossier soit assuré en 
permanence. 
 

 

 
La conformité à l’article 14 a été complétée comme suit : 
L’exploitant rédigera un plan de défense incendie conforme aux prescriptions de l’article 14 
de l’arrêté du 1er juin 2015. 
Le locataire et le détail des liquides inflammables (par exemple polaire ou apolaire) en place 
n’étant pas encore défini le plan de défense incendie sera établi dans le trimestre qui suit la 
mise en exploitation. 
 



 

Une analyse du risque foudre et une étude technique ont été ajoutées en annexe 
n°8 de la PJ n°6. 

 

 

La conclusion de l’étude sprinkler a été complétée comme suit :  

Les produits autres que les produits combustibles courants pouvant être 

stockés dans les cellules 1, 1A et 1B dans une de ces 3 configurations 

(stockage de générateurs aérosols dans une zone grillagée, de produits 

inflammables divers classables sous les rubriques 1436, 1450, 4330, 4331 et 

4734, de produits dangereux pour l’environnement (4510 et 4511), d’’eau de 

Javel (4741) et de charbon de bois (4801) génèrent une cinétique d’incendie 

plus rapide que des produits combustibles classiques. 

Idem pour le un stockage d’alcools de bouche d’origine agricole (rubrique 

4755) en mélange avec des produits combustibles courants dans la cellule 2. 

La présence de ces produits en quantité limitée est susceptible d’accélérer le 

déclenchement des têtes sprinkler.  

En fonction du type de confinement et des volumes de contenus des produits 

stockés, l’installation sprinkler sera adaptée pour garantir une détection et une 

extinction précoce. La mise en place de sprinkler dans les palletiers des 

produits « non courants » pourra être une solution si le référentiel de 

conformité sprinkler retenu l’estime nécessaire. 

 
 

 

 
Un plan de réseaux a été ajouté en annexe de la PJ n°6. 
 

 


